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UN RÉVÉLATEUR IMPITOYABLE

Cet ouvrage rassemble une sélection des quelque 
130 contributions et des 646 pages publiées depuis le 
30 mars 2020 dans les huit éditions électroniques de 
Covid-19, un virus très politique proposées en téléchar-
gement libre et gratuit sur le site des éditions Syllepse 
durant le confinement1. À la demande des lecteurs et 
lectrices de ces éditions électroniques, nous publions 
cet ouvrage sous forme papier pour permettre que 
d’autres puissent y avoir accès ou pour qu’ils puissent 
le conserver dans leur bibliothèque.

ANTIDOTE N° 1, 30 MARS
Confinées, paralysées, les éditions Syllepse publient 

le 30 mars la première édition d’un livre en « réédi-
tion permanente » :

« Les maillons essentiels du livre (imprimeurs, 
diffuseurs, distributeurs, librairies) sont à l’arrêt. 
Mais nous ne pouvons nous résoudre à cette 
quarantaine éditoriale. Devant l’ampleur de 
la crise, nous n’avons qu’un seul cri : “Bas les 
masques !” ».

Le premier quart du nouveau siècle n’est pas encore 
achevé que déjà deux crises majeures ont percuté la 
planète. La première, d’origine financière, en 2008, 
celle dite des subprimes et, une décennie plus tard, la 
crise sanitaire mondiale déclenchée par la pandémie 
du Covid-19. Sans oublier le dé rè glement climatique 
rampant dont les effets cumulatifs sont perceptibles 
mais dont les conséquences désastreuses restent à 
venir. Si la crise que nous vivons actuellement avec la 
diffusion d’un virus transmis de l’animal à l’homme 

1. Covid-19, un virus très politique a fait l’objet de plus de 30 000 téléchar-
gements. Sous nos masques, un sourire…

semble « naturelle », on ne peut que s’interroger sur sa 
relation avec l’action prédatrice de l’activité humaine 
sur la nature.

La vélocité de la diffusion du coronavirus sur la 
planète, elle, renvoie au monde mondialisé dans 
lequel nous vivons où marchandises, capitaux et 
êtres humains sillonnent en masse le globe quo ti-
dien nement pour les besoins d’un capitalisme avide 
qui ne laisse aucune parcelle de territoire échapper à 
son emprise. Ce même capitalisme qui organise une 
division internationale à sa main et dont nous avons 
évalué toutes les conséquences durant la pandémie. 
La Chine et l’Inde, devenues les ateliers du monde, 
où se concentrent la production de masques pour la 
première et celle de médicaments pour la seconde, 
dès lors qu’elles furent paralysées par l’épidémie ont 
privé le monde de leur production. Ils ne restaient 
plus aux États en concurrence, dans l’acquisition de 
masques notamment, qu’à se livrer à des actes de 
piraterie pour s’emparer du bien devenu précieux. 
Les plus brutaux dans cette course ont été les États-
Unis sous la direction de Donald Trump. Ce sont les 
mêmes qui, hier encore, ne juraient que par les règles 
« policées » de l’Organisation mondiale du commerce. 
De la même façon, il est à craindre que la recherche 
de médicaments ou d’un vaccin et sa distribution soit 
soumise à la loi impitoyable du marché.

Inévitablement, la crise sanitaire en confinant une 
majeure partie de l’humanité et en mettant à l’arrêt 
l’essentiel de la production de biens et de services a 
provoqué une crise sociale et économique mondiale. 
Cette panne de la production qu’une syndicaliste 
états-unienne a pu ironiquement désigner comme « la 
grève générale malgré elle », n’a pas touché, en rai-
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son des nécessités alimentaires et de soins, l’ensemble 
des secteurs. Les travailleur·euses dits de « première 
ligne » des secteurs de la santé, du commerce, de l’ali-
mentation et des transports notamment ont continué 
à travailler, le plus souvent démuni·es d’équipement 
de protection individuel ; on déplore donc dans leurs 
rangs de nombreuses victimes du virus.

Face à cette situation, des révoltes ont éclaté contre 
ces conditions de travail et, parfois, ils ou elles ont 
pu obtenir une protection minimale. Ces secteurs 
du salariat sont souvent les plus méprisés et les plus 
mal payés ; ils se sont retrouvés seuls face à des États 
ou des directions d’entreprise qui avaient pour seule 
préoccupation, au mieux d’assurer un fonctionne-
ment élémentaire du pays ou la continuité de leur 
activité, au pire de cacher leurs responsabilités dans le 
niveau de crise ou de rétablir au plus vite les profits 
de leurs actionnaires.

ANTIDOTE N° 2, 6 AVRIL
« Mauvaise nouvelle. L’équipe des éditions 
Syllepse est contrainte de proposer une mise à 
jour de Covid-19, un virus très politique, car 
l’épidémie s’étend et s’approfondit au niveau 
mondial. La faillite des États à gérer la crise 
sanitaire est de plus en plus béante et, partout, le 
capital défend violemment ses intérêts au mépris 
de la vie des travailleur·euses et des couches 
paupérisées de la mondialisation capitaliste. »

L’éphéméride sociale que nous avons publiée au 
cours de ces huit semaines atteste sur les cinq conti-
nents des capacités du mouvement social à oppo-
ser ses propres instruments d’« autodéfense sanitaire » 
et à proposer des esquisses d’alternative à la gestion 
capitaliste.

La politique de confinement contraint, en l’ab-
sence de vaccin et de politique d’endiguement solide, 

ne pouvait durer. Rapidement, de Los Angeles à 
Johannesburg en passant par Paris ou Berlin, le mot 
d’ordre de la reprise du travail « quoiqu’il en coûte » a 
résonné dans les salons feutrés des conseils d’adminis-
tration. La restauration des taux de profit l’exigeait. 
Cette reprise s’est opérée à la façon du Capital. Aux 
États-Unis, ce sont plus de 30 millions de salarié·es 
qui ont été licencié·es. En Inde, l’extrême droite au 
pouvoir suspend le Code du travail pour trois ans. 
Des compagnies aériennes licencient massivement et 
imposent des réductions de salaire.

En France, le Code du travail, déjà largement 
saccagé, est mis entre parenthèses pour des durées 
variables. Selon le Medef, il faudra se poser tôt ou 
tard la question du temps de travail, des jours fériés et 
des congés payés. La loi d’urgence sanitaire permet-
tant d’exploiter encore plus les salarié·es constitue la 
réponse du gouvernement. L’ordonnance du 25 mars 
2020 portant des mesures d'urgence en matière de 
congés payés, de durée du travail et de jours de repos 
est ainsi promulguée.

Partout, le prix de la crise se paie en licenciements, 
en reculs sociaux, en pauvreté et en exclusion.

ANTIDOTE N° 3, 13 AVRIL
« De toute part, on entend ce cri de détresse : 
“Que le travail reprenne, quoi qu’il en coûte !” 
Apeurés, les actionnaires craignent de voir leurs 
dividendes s’échapper. Les capitalistes, saisis 
dans un premier temps de vertige devant l’am-
pleur de la crise économique s’emboîtant dans 
la crise sanitaire, se reprennent et annoncent que 
“plus rien ne sera comme avant”. Les condi-
tions générales de l’exploitation de la force de 
travail doivent être repensées. Le ministre de 
l’économie l’explique clairement : “Il est impor-

UN RÉVÉLATEUR IMPITOYABLE
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tant de réfléchir à une meilleure organisation 
des chaînes de valeur”, comprenez du profit. »

Avec la reprise mondiale du travail, les secteurs du 
salariat confiné sont retournés sur les lieux de travail 
pour se heurter aux mêmes problèmes de sécurité 
que connaissaient, depuis plusieurs semaines, celles 
et ceux dits de « première ligne ». La reprise a généré 
de nouveaux conflits autour de la question sani-
taire. Ainsi le syndicat des enseignants d’Afrique du 
Sud, le South African Democratic Teachers’ Union 
(SADTU), a appelé ses membres à ne pas retour-
ner en classe en raison de la sécurité déficiente. De 
même, aux États-Unis et au Canada, la réouverture 
des entreprises de conditionnement de viande a cris-
tallisé de vives oppositions des salarié·es et de leurs 
organisations.

À l’heure où cet ouvrage paraît, cette « lutte de 
classes » sanitaire se poursuit et représente un ferment 
d’unification du salariat de divers pays autour de la 
défense élémentaire de leur intégrité physique.

« Des grèves, des droits de retrait, des protesta-
tions se multiplient […]. C’est à une mobilisa-
tion sociale mondiale sans précédent à laquelle 
nous assistons. De Chicago à New Delhi en 
passant par Johannesburg, partout on retrouve 
les mêmes revendications sur la nécessaire pro-
tection individuelle et collective face au virus 
ou celle de la cessation immédiate de la pro-
duction lorsque les travailleur·euses ne jugent 
pas celles-ci essentielles. Cette mobilisation, 
forte par son étendue planétaire, affiche des fai-
blesses par son éparpillement, là où il faudrait 
une alliance internationale face aux capitalistes 
et aux États qui, eux, disposent de leurs instru-
ments de coordination. »

ANTIDOTE N° 4, 20 AVRIL
« Les habitantes et habitants des quartiers les 
plus pauvres sont plus touché·es par la crise. 
Une fois de plus, on ne compte pas les cas de 
violences policières. Certes, la violence d’État 
n’a nul besoin du confinement pour s’exercer. 
Mais c’est une opportunité de plus pour répri-
mer et humilier celles et ceux qui vivent dans 
ces quartiers, particulièrement les non-Blancs et 
non-Blanches. Gazages, tabassages, LBD, etc. »

La crise sanitaire a été également un puissant révé-
lateur des inégalités et des oppressions. En France, 
l’urgence de la réouverture des écoles a pu ainsi 
être discutée en termes d’obligation d’alimentation 
des enfants des couches populaires, actant ainsi, sans 
sourciller, que des enfants vivant dans ladite « hui-
tième puissance mondiale » ont faim quand les écoles 
restent fermées.

De la même façon, alors que le confinement a 
entraîné une hausse vertigineuse des violences faites 
aux femmes et aux enfants, cela n’a pas soulevé une 
prise de conscience sociale généralisée sur l’oppres-
sion des femmes, mais seulement une constatation 
froide des dégâts du confinement considérés comme 
presque naturels.

L’épidémie a également frappé lourdement les tra-
vailleur·euses qui, en raison de leurs activités dans 
le secteur informel, ne pouvaient pas bénéficier 
du chômage partiel ou qui, pour d’autres raisons, 
voyaient leurs charges de vie quotidienne s’alour-
dirent. Conséquence, la faim s’est répandue dans les 
quartiers populaires.

ANTIDOTE N° 5, 27 AVRIL
« L’opus 2020 de la journée internationale des 
travailleurs et des travailleuses promet en effet 
d’être une journée particulière. Une  journée 

UN RÉVÉLATEUR IMPITOYABLE
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particulière où il ne sera pas possible de mani-
fester “comme d’habitude” pour cause de confi-
nement et d’interdiction. Une journée particu-
lière parce que la pandémie et ses conséquences 
frappent simultanément l’ensemble de la pla-
nète, soulignant par là même l’unité du « genre 
humain » et la nécessaire solidarité internatio-
nale. Une journée particulière qui sera marquée 
par la double résistance à la pandémie et à l’of-
fensive patronale et étatique. Une journée par-
ticulière parce que la nécessité que le monde 
« change de base » n’est plus une simple idée, elle 
est plus que jamais à l’ordre du jour. Une jour-
née particulière parce qu’on sent battre partout 
sur la planète un tempo lancinant et puissant : 
“Décrétons le salut  commun”. Et le salut com-
mun n’adviendra que si le mouvement populaire 
parvient à dénouer, à desserrer et finalement à 
trancher les fils et les nœuds des pouvoirs et des 
propriétés. À la veille de cette journée particu-
lière, que faire d’autre à part imaginer, si nous 
avions pu descendre dans la rue, des cortèges 
ouverts par le personnel soignant, les livreurs, 
les caissières, les groupes d’entraide, les réqui-
sitionneur·euses de toutes sortes, les brigades 
de solidarité, les organisations de quartier, les 
syndicalistes des CHSCT-CSE, les Amazon, les 
éboueur·euses, les sans-papiers, les femmes en 
lutte pour le droit à l’avortement et contre les 
violences, et bien d’autres encore ? Tous et toutes 
ensemble ! Masqué·es et à un mètre de distance, 
cela va de soi ! À la veille de cette journée parti-
culière, que faire d’autre que former le vœu que 
les fondés de pouvoir qui dirigent la planète, 
ceux qui n’ont rien voulu faire, ceux qui n’ont 
rien vu venir, ceux qui ont esquinté et piétiné 
les services publics, ceux qui vont tenter de pro-
fiter de la crise pour renforcer leur domination, 
ceux qui cherchent des boucs émissaires, ceux 

qui ne savent qu’employer la force… soient ren-
voyés dans leur foyer. Sans indemnité ni rachat ! 
Finalement, à la veille de cette journée parti-
culière, les paroles, un peu désuètes il est vrai, 
entonnées rituellement, sans y penser vraiment, 
de L’Internationale, reprennent du sens : “Que 
le voleur rende gorge”, “Producteurs sauvons 
nous-mêmes”, “Soufflons nous-mêmes notre 
forge” ».

La crise a vu aussi des brigades d’autodéfense 
sociale surgir spontanément. Elles sont nées de la 
volonté de ceux et celles d’en bas d’organiser leurs 
propres solutions face la faillite de l’État dans ses 
missions de protection sanitaire. La prolifération des 
ateliers civiques de production de masques en est un 
exemple. Devant l’incapacité de l’État à fournir des 
masques, la population a organisé sa propre produc-
tion, selon le principe à chacun selon ses besoins.

Les réseaux constitués pour l’achat de courses en 
commun en est un autre exemple. À chaque fois, c’est 
l’esprit de solidarité qui a animé ces formes d’au-
to-organisation populaire. Elles indiquent en creux 
que formuler une exigence à un État que l’on sait 
déficient ne suffit pas. À l’urgence, il faut répondre 
par nous-mêmes, trouver les moyens de mettre en 
œuvre sa propre solution et acquérir une autonomie 
sociale collective.

Le mouvement syndical, outre sa défense quoti-
dienne des intérêts des salarié·es, particulièrement de 
leur intégrité physique, a participé à cette volonté 
d’apporter des réponses concrètes au désarmement 
sanitaire. Aux États-Unis, le syndicat des travailleurs 
de la communication (IUE-CWA) de la General 
Electric a demandé que leur  entreprise reconvertisse 
ses usines de fabrication de moteurs en fabrication 
de ventilateurs, ceux-ci étant frappés d’une grave 
pénurie.

UN RÉVÉLATEUR IMPITOYABLE
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En France, ce sont l’Union syndicale Solidaires, 
la Fédération syndicale unitaire et la Confédération 
générale du travail des Côtes-d’Armor qui ont 
engagé une campagne pour la reprise du site de pro-
duction de masques de Plaintel – fermé par son pro-
priétaire le groupe américain Honeywell – sous la 
forme d’une coopérative.

En Argentine, c’est la coopérative ouvrière Mady-
graff qui a rapidement reconverti sa ligne de produc-
tion pour fabriquer du matériel de biosécurité et qui 
en a fait don à l’hôpital. Ce sont également les entre-
prises autogérées Cerámicas Fa.Sin.Pat, Confluencia 
et Cer.Sin.Pat qui proposent de reconvertir leur pro-
duction pour répondre aux besoins liés à la crise 
sanitaire.

Ajoutons, pour la France, les Brigades de solidarité 
populaire ou encore celles d’AC le feu qui distri-
buent aux plus précaires des colis alimentaires, des 
produits d’hygiène et des masques.

ANTIDOTE N° 6, 4 MAI
« Jours d’après et jours d’avant [à] Rouen, Séoul, 
Paris, Berlin, Grenoble, Barcelone, Guingamp, 
Sumatra, Montreuil, Istanbul, Bastia, Nahba, 
Montpellier, Santiago, Villefranche-sur-Saône, 
Lisbonne, Marseille, Soweto, Douarnenez, 
Ljubljana, Ivry, New York, Orléans, Manille, 
Jaujac, Sydney, Toulouse, Helsinki, Gap… »

La pandémie n’est pas éteinte. Mais d’ores et déjà, 
un lourd bilan de la gestion de cette crise sanitaire 
peut être dressé contre les classes dirigeantes. Tout 
d’abord à l’encontre de la bureaucratie dirigeante 
chinoise, dont l’acte d’accusation est dressé dans 
l’article « Lorsque la servilité l’emporte sur la lutte 
contre l'épidémie » de notre auteur hongkongais. Il 
faut ajouter dans la liste des criminels « par impru-
dence volontaire » Donald Trump et son cousin bré-

silien Jair Bolsonaro, dont les dénis de réalité ne sont 
« stupéfiants » que si on oublie les comportements des 
chefs des droites extrêmes et des extrêmes droites. 
Un même déni s’est emparé de Boris Johnson et ce 
sont les peuples de Grande-Bretagne qui en paient 
le prix.

La France a vu ses dirigeants ériger le mensonge 
en méthode de gouvernement, notamment à propos 
de la disponibilité et de l’usage des masques. Il ressort 
que c’est dans presque tous les pays que les classes 
dirigeantes se sont avérées incapables de gérer cette 
crise sanitaire. En réalité, elles se sont trouvées tota-
lement désarmées à cause des politiques d’austérité 
appliquées au secteur public et en particulier à celui 
de la santé.

ANTIDOTE N° 7, 11 MAI
« Les masques tombent, les héros fatiguent. Les 
poètes sortent leurs papiers. Les chiens de garde 
montrent les dents et les profiteurs de guerre 
profitent. Les fondés de pouvoir, eux, sont à 
la fois sûrs d’eux et inquiets. L’étrange défaite, 
dont ils portent l’entière responsabilité, pourrait 
bien déboucher sur une bifurcation. La civilisa-
tion est à nouveau au carrefour. »

Quelle sera leur politique à l’avenir ? Il y a peu 
de doute que rien ne changera car pour mener une 
politique de reconstruction du secteur dévasté de 
la santé, il faudrait mobiliser des ressources dont le 
financement passera obligatoirement par une ponc-
tion sur le Capital. De plus, face à la crise actuelle, 
on comprend que les vertigineux crédits d’ores et 
déjà mobilisés sont consacrés en priorité à sauver 
les entreprises privées en voie de faillite. La seule 
réponse tangible pour les usager·es de la santé vien-
dra de leur mobilisation et de celle des personnels 
médicaux pour imposer ensemble un contre-plan de 

UN RÉVÉLATEUR IMPITOYABLE
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relance de l’hôpital élaboré démocratiquement sur 
les besoins et les nécessités immédiates, hôpital par 
hôpital, secteur par secteur. Selon plusieurs témoi-
gnages de personnels soignants, le doublement des 
lits de réanimation en France n’a été possible que 
parce que les équipes médicales ont pris en main la 
gestion des services en dehors de toutes contraintes 
administratives. Christophe Prudhomme, médecin 
urgentiste au Samu 93, souligne que « le sentiment 
des personnels est que les administrations n’ont été 
d’aucune utilité et qu’une certaine forme d’autoges-
tion a constitué la bonne solution ».

La sortie du confinement accentue également le 
contrôle social et les tendances autoritaires. Celles-ci 
étaient déjà présentes durant le confinement, notam-
ment à l’encontre des quartiers populaires accusés de 
ne pas respecter l’enfermement total auxquels étaient 
assignés alors que les conditions matérielles de sa 
mise en œuvre constituaient une souffrance sociale 
en raison, par exemple, de l’exiguïté des logements. 
La seule réponse a été la répression sans s’interro-
ger sur la possibilité d’alternatives soutenables. En 
Italie, le déconfinement est organisé dans certaines 
villes par le déploiement d’application téléphonique 
permettant de dénoncer à la police les supposé·es 
contrevenant·es aux règles édictées. En France, les 
applications téléphoniques de traçage de personnes 
contaminées – si elles voient le jour – soulèvent de 
sérieuses craintes sur la gestion des données de la 
part d’un gouvernement qui considère le tir de LBD 
comme une arme légitime de défense de l’État.

La sortie de crise sera longue et violente. La lutte 
de classes « sanitaire » va se prolonger. Les affronte-
ments sociaux autour de la question de la protection 
sur les lieux de travail, menés jusqu’ici par les travail-
leurs dits de « première ligne » (commerce, transports, 
hôpitaux), vont s’étendre à l’ensemble des salarié·es, 

à l’exception de la fraction du salariat qui est en 
télétravail. Ce mode d’activité pourrait devenir une 
forme avantageuse de la gestion de la force de tra-
vail et pose de redoutables problèmes au mouvement 
syndical. Bien que le télétravail puisse être considéré 
par certain·es salarié·es comme un gain d’autonomie 
ou un moyen d’échapper au temps de transport et au 
harcèlement hiérarchique, il est à noter qu’il consti-
tue néanmoins une nouvelle forme d’isolement des 
individus et de division du salariat.

Chômage, reculs sociaux, appauvrissement, exclu-
sion se répandent sur la planète. Cette pandémie 
sociale provoquera des oppositions sociales d’ampleur.

ANTIDOTE N° 8, 18 MAI
« La suite de cette histoire est donc devant nous. 
Nul doute qu’il sera nécessaire de continuer d’y 
apporter mille points de vue critiques. »

Ce n’est pas du complo tisme que d’affirmer que, 
si les capitalistes n’ont pas créé le virus, ils sont bien 
responsables de sa propagation à l’échelle planétaire 
et des conséquences dramatiques. Établir les respon-
sabilités de cette crise sanitaire et sociale mondiale 
est nécessaire. Les discuter, c’est vouloir éviter que 
rien ne change.

Les éditions Syllepse seront toujours disponibles 
pour y participer, dans leur rôle d’éditeur.

« Les livres n’ont absolument rien de magique. 
Il n’y a de magie que dans ce qu’ils disent, dans 
la façon dont ils cousent les pièces et les mor-
ceaux de l’univers pour nous en faire un vête-
ment ! » Ray Bradbury, Fahrenheit 451

UN RÉVÉLATEUR IMPITOYABLE
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« Août 1940 : alors que la Luftwaffe écrasait Londres sous les bombes, les 
politiciens bourgeois britanniques eurent beaucoup de réticences à ouvrir le 
métro pour que la population puisse s’y réfugier. Il fallut l’intervention de la 
gauche – peu importe laquelle – pour qu’ils cèdent à ce besoin élémentaire. 
Par intervention, il faut entendre des prises de position, mais aussi des 
actions directes et une mobilisation. À ce moment particulier, l’Angleterre 
impériale – qui ne savait plus à quel saint se vouer – fut contrainte de céder 
à la pression populaire et à demander l’“aide” de son prolétariat pour faire 
face aux bombes et à l’hypothèse d’une invasion nazie. »
Peter Tatchell, Democratic Defense, Londres, Heretic Books, 1985

« Nous venons de subir une incroyable défaite. À qui la faute ? […] À tout le 
monde, en somme, sauf à eux [nos généraux]. Quoi que l’on pense des causes 
profondes du désastre, la cause directe – qui demandera elle-même à être 
expliquée – fut l’incapacité du comman dement. »
Marc Bloch, L’Étrange Défaite, Paris, Folio, 1992
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LE JOUR D’APRÈS A DÉJÀ DÉBUTÉ

PATRICK SILBERSTEIN1

Si ces deux citations placées en exergue peuvent 
sembler anachroniques, voire déplacées, elles ouvrent, 
me semble-t-il, parfaitement à la compréhension de 
la situation dans laquelle nous a plongés le Covid-192 
et à celle de la démarche éditoriale qui a conduit les 
éditions Syllepse à publier ce recueil.

On peut spéculer et gloser sur les causes des ater-
moiements du pouvoir macroniste devant le défer-
lement de l’épidémie : « Sous-estimation des risques, 
mépris des expériences étrangères, habitus managérial 
néolibéral, court-termisme politicien, incompétence, 
etc. 3 » Il est certain qu’il est tout à fait nécessaire 
de se préparer à exercer notre devoir d’inventaire : 
d’abord pour demander des comptes aux respon-
sables de cette « étrange défaite » et ensuite pour les 
renvoyer4. Cependant, notre choix éditorial n’est pas 
celui de revenir sur les « négligences » gouvernemen-
tales ni sur la destruction de la santé publique menée 
avec persévérance – de nombreuses publications 
s’en font l’écho depuis très longtemps. Nous avons 
choisi un autre éclairage : montrer les mille et une 
façons dont le mouvement social, dans sa diversité, 

1. Patrick Silberstein a été médecin généraliste pendant 35 ans à Belleville 
(Paris). Il est éditeur aux éditions Syllepse et l’un des coordonnateurs de 
L’Encyclopédie internationale de l’autogestion, Paris, Syllepse, 2018-2020.
2. Voir Gérard Chaouat, « Une épidémie prévisible », Covid-19, un virus 
très politique, édition n° 1 et suiv. ; et Daniel Tanuro, « Huit thèses sur le 
Covid-19 », Covid-19, un virus très politique, édition n° 1.
3. Philippe Batifoulier, Nicolas Da Silva, Mehrdad Vahabi, « Comment 
gérer une économie de guerre ? Quelle union sacrée ? », Europe solidaires 
sans frontières, 19 mars 2020, www.europe-solidaire.org.
4. Lire, parmi d’autres, la très forte tribune de Claude Baniam, psycho-
logue à l’hôpital de Mulhouse : « J’ai la rage », Libération, 24 mars 2020.

en France et dans le monde, réagit pour faire face 
à la fois au virus, aux carences majeures de l’État et 
des fondés de pouvoir du capitalisme, au patronat, en 
construisant des solidarités et des réponses faisant la 
démonstration pratique de la nocivité des politiques 
néolibérales et de la possibilité d’une autre gestion 
de la société5.

Plus rien ne sera comme avant, nous dit-on. Mais 
nous connaissons la formule de Giuseppe Tomasi di 
Lampedusa dans Le Guépard, « pour que tout reste 
comme avant, il faut que tout change6 ». Pris de 
court, secoués, désarçonnés, inquiets, coupables d’in-
curie – pour ne pas dire pire –, les fondés de pou-
voir sont prêts à tout pour sauvegarder l’essentiel. 
Ils annoncent, la main sur le cœur, un changement 
de politique : de possibles « nationalisations » – qui 
ne sont plus un tabou pour le Medef, surtout à 
l’heure de socialiser pertes et faillites –, des « plans de 
relance », des « investissements massifs » des « primes », 
des « efforts partagés » (entre qui et qui ?), un « nou-
veau pacte social ». Leur « modèle » va sortir affaibli de 
cette épreuve et les plus lucides comparent l’intensité 
de la crise à venir à celle de 1929. Les ordonnances 
antisociales sur la durée et les conditions de travail 
prises récemment ne sont que les prémices d’une 
offensive plus globale à venir contre le monde du tra-
vail et les opprimé·es. En France et à l’échelle mon-
diale, la restauration des taux de profit sera violente. 

5. Nous avons fait ce choix en nous souvenant de l’injonction insolente 
de la 11e thèse sur Feuerbach que le jeune Marx clamait en 1845 : « Les 
philosophes n’ont fait qu’interpréter le monde de différentes manières, ce 
qui importe c’est de le transformer », Karl Marx, Œuvres, t. 3, Philosophie, 
Paris, La Pléiade, 1982, p. 1033.
6. Giuseppe Tomasi di Lampedusa, Le Guépard, Paris, Le Seuil 2006.
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Il faut évidemment se mobiliser contre ces coups 
de bâton en organisant la résistance dès mainte-
nant et leur opposer un autre plan, un contre-plan 
de sortie de crise. Si un autre monde est possible, 
et il l’est, c’est souvent dans les moments de crise 
majeure que, lové dans les pores de la société, il 
émerge au grand jour7.

BAS LES MASQUES
Il y a quelques mois, avant que ne s’engage la 

bataille pour la défense des retraites, dans la lutte 
sur la question des urgences et des moyens de 
l’hôpital public, certains collectifs de défense se 
disaient prêts à élaborer le budget de l’hôpital8. 
Revendiquer l’élaboration du budget, c’est d’une 
certaine manière revendiquer le pouvoir. Quelque 
part, il s’agissait de revendiquer le pouvoir pour les 
citoyen·nes et le personnel hospitalier et le droit 
d’évaluer les besoins et d’organiser la distribution 
des soins et la gestion des ressources.

7. « À chaque crise […] se développent des pratiques d’autonomie et 
d’auto-organisation dont les contenus et les formes sont suscités par 
les rapports sociaux capitalistes en pleine transformation ; contenus et 
formes qui peuvent dans un second temps, et en général très vite, 
entrer en opposition avec la logique capitaliste qui a provoqué leur 
apparition, et devenir alors des points d’appui pour une lutte anticapi-
taliste », Lucien Collonges, « Demain est déjà commencé », Encyclopédie 
internationale de l’autogestion, t. 4, Paris, Syllepse, p. 1466.
8. Fin 2019, le Dr Sylvie Faye-Pastor expliquait : « Ce qui se passe dans 
les hôpitaux est inédit. Il existe plusieurs collectifs […]. Ils veulent des 
effectifs, des lits et une revalorisation des métiers. Ils demandent de 
faire remonter les besoins par service. La motion du collectif inter-hô-
pitaux est très intéressante. Elle commence par “Nous soussignés”… Et 
cela va des chefs de service jusqu’aux agents de service hospitaliers en 
passant par les secrétaires, les infirmiers, etc. c’est la première fois que 
je vois un tel front se créer. Il y a des pistes d’organisation, ils disent 
qu’ils sont prêts à élaborer le budget avec l’administration, service par 
service. […] Ces collectifs sont en relation avec les collectifs d’usagers : 
300 000 signatures pour la défense de l’hôpital public. Continue-t-on à 
raisonner dans le cadre du capitalisme qui actuellement fait mourir les 
gens ? Ou raisonne-t-on hors-cadre ? », Cerises, la coopérative.

La crise du système de santé n’a évidemment pas 
disparu avec la crise sanitaire. Bien au contraire. 
Non parce que le gouvernement ne fait rien, mais 
parce que ce qu’il fait est tardif, peu cohérent, faible, 
peu intelligible et qu’il ment. Une raison à cela : il 
porte (avec ses prédécesseurs) la responsabilité de 
la dégradation des moyens que la société aurait pu 
se donner pour parer à une telle éventualité – pré-
visible depuis des années – parce que ses décisions 
butent systématiquement sur le « mur de l’argent ». 
La crise sanitaire est liée à l’organisation capitaliste 
de la société et en particulier de la santé publique9.

À la télévision, le ministre de l’économie a décou-
vert « avec stupeur » que la pénurie de masques et de 
gel hydroalcoolique se traduisait par une hausse des 
prix. Il a fait l’étonné et les gros yeux et annoncé 
l’encadrement des prix avant de décréter la réqui-
sition – tardive – des faibles stocks de masques10. 
Cette pénurie et cette spéculation ne seraient donc 
pas le produit d’un système, mais une sorte de 
catastrophe naturelle, un peu comme les invasions 
de sauterelles11…

9. Est-il besoin de rappeler, dans le désordre, Seveso, Fukushima, 
Tchernobyl, l’amiante, la « vache folle », le diesel, AZF, Médiator, 
Lubrizol et bien d’autres « accidents » industriels ?
10. Le décret de réquisition des stocks et des productions de masques 
date du 3 mars. Créé en 2007, l’EPRUS (Établissement de préparation 
et de réponse aux urgences sanitaires), qui a géré un temps les stocks 
nationaux de produits de santé était cofinancé à la fois par l’impôt et 
l’assurance-maladie (les cotisations sociales), a vu ses moyens divisés par 
dix en dix ans. Il a même été décidé de ne pas renouveler des stocks au 
profit d’une distribution dans le commerce et les pharmacies. Chaque 
établissement hospitalier, par ailleurs soumis à une austérité budgé-
taire et à une logique comptable, doit désormais constituer ses propres 
stocks. Voir Sophie Chapelle, « Pénurie de masques face au Covid-19 : 
la faillite des gouvernements successifs dans la gestion des stocks », 
Bastamag, 19 mars 202.
11. Depuis que cet article a été rédigé, la question des masques, de la 
valse hésitation du gouvernement et de ses mensonges sont devenus 
une « affaire d’État ».

LE JOUR D’APRÈS A DÉJÀ DÉBUTÉ



17

À peu près au même moment, la multinationale 
pharmaceutique française Sanofi, qui fabrique en 
Chine son paracétamol12, envisageait une restruc-
turation de la production en la rapatriant en partie. 
On découvre donc – y compris dans les sphères 
dominantes – que la mondialisation capitaliste 
avec son lot de délocalisations des productions de 
première nécessité peut poser quelques problèmes, 
pour l’essentiel d’ailleurs en termes de profitabilité.

Le département de l’Oise a été l’un des premiers 
foyers de Covid-19. Sur la base aérienne de Creil13, 
un cas avait été identifié au retour de la mission de 
rapatriement sanitaire française à Wuhan (s’il y a 
bien un lieu facile à confiner et à consigner, c’est 
bien une caserne). Pourquoi alors ne pas avoir pris 
la décision de confiner la ville de Creil, sachant que 
des trains – remplis de salarié·es, contaminables et 
potentiellement contaminant·es – font quotidien-
nement l’aller et retour entre l’Oise et Paris qui ne 
se trouve qu’à une soixantaine de kilomètres ?

On ne compte plus les virologues, les épidémio-
logistes, les chercheur·euses ou les responsables de 
services hospitaliers qui expliquent que si « nous 
n’étions pas prêts » c’est parce que les lignes bud-
gétaires de la santé publique et de la recherche ont 
été délibérément réduites14. Implicitement ou explici-

12. Il faut savoir que 80 % des principes actifs des médicaments sont 
fabriqués en Chine et en Inde, contre 20 % il y a trente ans. C’est évi-
demment l’« occasion » de repenser une décentralisation-relocalisation 
mondiale de la fabrication des médicaments.
13. Base sur laquelle travaillent 2 500 personnes dont 800 civil·es.
14. Bruno Canard, directeur de recherche CNRS à Aix-Marseille : 
« Comment anticiper le comportement d’un virus que l’on ne connaît 
pas ? Eh bien, simplement en étudiant l’ensemble des virus connus pour 
disposer de connaissances transposables aux nouveaux virus, notam-
ment sur leur mode de réplication. Cette recherche est incertaine, les 
résultats non planifiables, et elle prend beaucoup de temps, d’éner-
gie, de patience. C’est une recherche fondamentale patiemment vali-
dée, sur des programmes de long terme, qui peuvent éventuellement 

tement, les choses sont dites : les politiques menées 
ont créé la situation et la stratégie sanitaire adoptée 
par le gouvernement n’est finalement que l’accom-
modement à la pauvreté des moyens qu’ils – ceux 
et celles qui nous gouvernent – ont eux-mêmes 
organisée15 : le manque de lits de réanimation16, le 
manque de masques, le manque de matériels pour 
faire les tests17, le manque de structures hospita-
lières, le manque de courage politique devant la 
nécessité du confinement total, c’est-à-dire l’inter-
ruption complète de l’activité des entreprises, des 
transports et des services non indispensables18…

On pourrait établir un inventaire à la Prévert de 
l’incurie des pouvoirs dits publics. Non pas que 
la réponse à la situation soit simple et univoque. 
Évidemment ! Mais ce qui est clair, c’est que la 
gestion capitaliste et la santé publique ne font pas 
bon ménage et que de débat intellectuel cette anti-

avoir des débouchés thérapeutiques. Elle est aussi indépendante : c’est 
le meilleur vaccin contre un scandale Mediator-bis. […] Mais, en 
recherche virale, en Europe comme en France, la tendance est plutôt à 
mettre le paquet en cas d’épidémie et, ensuite, on oublie. […] L’Europe 
s’est désengagée de ces grands projets d’anticipation. […] Désormais, 
quand un virus émerge, on demande aux chercheur·euses de se mobi-
liser en urgence et de trouver une solution pour le lendemain. […] La 
science ne marche pas dans l’urgence et la réponse immédiate. Avec 
mon équipe, nous avons continué à travailler sur les coronavirus, mais 
avec des financements maigres et dans des conditions de travail que 
l’on a vu peu à peu se dégrader », « J’ai pensé que vous avions momen-
tanément perdu la partie », Academia, 12 mars 2020.
15. Il va de soi que la paupérisation voulue et organisée du secteur 
public se faisait en transférant les « créneaux » profitables au secteur 
privé, notamment hospitalier et assurantiel.
16. Selon la Fédération des mutuelles de France, la France a moins d’un lit 
de  réanimation pour 10 000 habitant·es pour plus de trois en Allemagne.
17. « L’identification plus systématique des sujets porteurs pourrait 
contribuer significativement à l’écrasement ou l’étirement du pic épi-
démique », Le Quotidien du médecin, 23 mars 2020.
18. Géraldine Delacroix et Rozenn Le Saint, « Épidémie : derrière 
l’absence de dépistage massif au Covid-19, la réalité d’une pénurie », 
Observatoire de la transparence dans les politiques du médicament, 
21 mars 2020.
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nomie est désormais passée sur la place publique. 
Une telle crise sanitaire appelle donc, me semble-
t-il, à la fois des mesures de pouvoir – comme le 
confinement, l’arrêt du trafic commercial19 et des 
activités non essentielles20 – et une prise en charge 
démocratique.

Le gouvernement des capitalistes, les  destructeurs 
du service public, les technocrates et les adeptes 
des mesures liberticides doivent se voir oppo-
ser une autre logique. Celle de la construction 
de la Sécurité sociale, de l’hôpital public et de la 
recherche publique que les gouvernements succes-
sifs n’ont eu de cesse de freiner, de détourner, de 
démanteler ; sans oublier les alternatives qui ont 
été produites et expérimentées par le mouvement 
social21.

FAISONS BLOC MAIS SANS EUX : PRENONS 
NOS AFFAIRES EN MAIN

Il est donc nécessaire de dire et de mettre en 
œuvre des choses concrètes et qui soient aussi por-
teuses d’alternatives. C’est précisément dans des 
moments comme celui que nous vivons actuelle-
ment que le mouvement social et les forces avec 
lesquelles il peut s’allier doivent réaffirmer leur 

19. En d’autres temps, pour filer à nouveau la métaphore guerrière, 
pendant la guerre d’Indochine les dockers marseillais avaient refusé 
de travailler sur les navires militaires. Leurs homologues australiens en 
avaient fait de même à deux reprises : pendant la guerre d’indépen-
dance indonésienne et pendant la guerre du Vietnam. Les organisations 
syndicales ont donc la possibilité de faire cesser les activités non essen-
tielles et en tout cas celle d’en dresser la liste.
20. Des intersyndicales locales et départementales élargiesà toutes les 
expressions du mouvement social pourraient dresser la liste des acti-
vités indispensables et celles des entreprises qui devraient cesser toute 
activité.
21. Voir notamment Les Utopiques, « Pour une protection sociale du 
21e siècle », n° 12, hiver 2019-2020 ; ainsi que pour les années 1970, la 
revue Fracture, santé, critique-pratique-autogestion.

capacité et leur disponibilité à « gérer » une telle 
crise autrement et mieux que le pouvoir22.

Après les Gilets jaunes et le mouvement sur les 
retraites, la pandémie a ouvert un nouveau front 
de crise politique. Il est nécessaire de mettre en 
avant une politique indépendante, alors même que 
la crise ouverte par la pandémie met à nu les res-
ponsabilités de la mondialisation capitaliste et l’ir-
responsabilité de ses fondés de pouvoir.

C’est le moment de sortir notre arsenal program-
matique et de revenir notamment sur la question 
des services publics : c’est le moment d’en redé-
finir les contours et les fonctionnements et aussi 
d’y intégrer des fonctions bien plus larges que la 
liste datant des lendemains de la Deuxième Guerre 
mondiale. C’est le moment de mettre en avant, par 
exemple, la socialisation des entreprises liées à la 
santé, l’expropriation des trusts pharmaceutiques, 
la fin des brevets et la mise en place d’un office 
public du médicament qui réoriente la recherche et 
la production23 et, bien entendu, le rétablissement 

22. « Ainsi peut s’élaborer, en pratique et en théorie, l’hégémonie des 
producteur·trices, c’est-à-dire leur capacité, reconnue par des secteurs 
majoritaires de la société, à faire triompher le bien public, à réorganiser 
la société de manière à prendre en compte les intérêts de toutes et de 
tous et non plus ceux d’une minorité exploiteuse. L’hégémonie est 
indispensable pour que la transformation anticapitaliste ne retombe 
pas dans une gestion corporatiste de la société où un nouveau groupe 
social s’érige en groupe dominant et fait passer ses intérêts avant ceux 
de la société. Le programme de transition doit se fixer parmi ses objec-
tifs la constitution d’une conscience et d’une culture hégémoniques, 
au sens gramscien, parmi les salariés », Encyclopédie internationale de l’au-
togestion, op. cit., p. 147.
23. Les salarié·es de Sanofi ont émis des propositions sur les conditions 
d’une production socialement utile. Voir Danielle Montel, Danielle 
Sanchez, Daniel Vergnaud, Thierry Bodin, Sanofi Big Pharma : l’urgence 
de la maîtrise sociale, Paris, Syllepse, 2013. Déjà en 1979, en Grande-
Bretagne, celles et ceux de la Lucas Aerospace avaient élaboré un « plan 
de reconversion industrielle » d’une entreprise d’armement vers des 
productions socialement utiles dont des équipements médicaux, Jean-
Pierre Hardy, « Lucas Aerospace : contre-plans ouvriers alternatifs », 
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des postes de travail supprimés dans l’hôpital public, 
ainsi qu’un plan d’investissement hospitalier et de 
santé publique démocratiquement élaboré24, etc.

« C’est le moment de demander, par exemple, la 
réquisition des entreprises de santé, le contrôle 
sur les stocks et la distribution des masques, la 
mise en place d’un office public du médicament, 
le rétablissement des postes de travail supprimés 
dans les hôpitaux publics, etc. La situation actuelle 
amène à poser le plus fort possible ces questions : 
et si c’étaient les premiers et premières concernées 
qui discutaient, préparaient et décidaient les bud-
gets des hôpitaux ? De la recherche ? En réalité, de 
tous les secteurs utiles à la vie sociale25 ? »

« Il faut réquisitionner toutes les entreprises pou-
vant être utiles à la fabrication de matériel médi-
cal utile dans la lutte contre le Covid-19 et, si 
c’est nécessaire, réorienter la production vers la 
fabrication de matériel médical et ce en concer-
tation avec les délégué·es syndicaux·les26. »

https://autogestion.asso.fr/lucas-aerospace. Selon Mike Davis, « Sur les 
18 plus grandes entreprises pharmaceutiques, 15 ont totalement aban-
donné le domaine [de la recherche] contre les infections hospitalières 
(nosocomiales), les maladies émergentes (dengue, fièvre jaune, fièvre 
de Lassa, etc.) et les maladies tropicales mortelles (paludisme, filariose, 
bilharziose, maladie de Chagas, etc.). Un vaccin universel contre la 
grippe – c’est-à-dire un vaccin qui cible l’enveloppe virale – est une 
possibilité depuis des décennies mais n’a jamais été une priorité ren-
table », « Le monstre frappe enfin à nos portes », À l’encontre, 14 mars 
2020.
24. Peut-on imaginer que le refinancement annoncé de l’hôpital 
public le soit de manière démocratique à partir des besoins locaux 
évalués et discutés au plus près des personnels de santé et d’assemblées 
locales ? Peut-on imaginer que ce soit l’occasion de discuter démocra-
tiquement de l’organisation de la distribution des soins, de la forma-
tion et des embauches ? Peut-on imaginer que l’on se saisisse de cette 
situation pour mettre en avant une autre forme de démocratie ?
25. Réseau syndical international de solidarité et de lutte, « Défendons-
nous contre le coronavirus, mais pas seulement… », 18 mars 2020.
26. Union syndicale Sud-Industrie, « Des réquisitions-socialisations ! 
Chiche ! », 24 mars 2020.

ON NE PEUT S’EN REMETTRE AUX MESURES 
PRISES PAR LES PATRONS ET L’ÉTAT

C’est aussi, évidemment, le moment de se battre 
bec et ongles pour imposer des mesures d’accom-
pagnement liées aux mesures de confinement et de 
prévention et de résister aux aspects antisociaux de 
l’urgence sanitaire adoptée par le Parlement27 : prise 
en charge systématique des salarié·es contaminé·es 
en accident de travail ; indemnisation à 100 % en 
cas de chômage partiel ; prise en charge à 100 % 
des arrêts de travail pour la garde des enfants ; droit 
de retrait permettant la réorganisation des activités 
et l’obtention des moyens de précaution28 ; orga-
nisation par les intéressé·es (CHSCT/CSE, délé-
gué·es syndicaux·ales, etc.) sur les lieux de travail 
des mesures barrières à prendre ; contrôle par les 
instances représentatives du personnel, les intersyn-
dicales, etc. du respect des dispositions du Code du 
travail qui « impose à l’employeur de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer la sécurité et la 
protection de la santé de son personnel 29 ».

Il semble tout à fait utile que se développe une 
communication indépendante par les instances 
représentatives du personnel sur les mesures prises, 
sur la situation épidémique, sur les décisions patro-
nales et gouvernementales.

Ainsi, le syndicat SUD-Solidaires du nettoyage 
de Toulouse a-t-il publié à destination des équipes 
syndicales et des élu·es une « Note » intitulée 
« Épidémie, entreprise et actions syndicales ». Sur 

27. Voir Richard Abauzit, « Loi d’urgence sanitaire et droit du travail », 
Mediapart, 23 mars 2020 ; Union syndicale Solidaires, « Urgences, res-
ponsabilités et droits ».
28. Par exemple, il aura fallu des « droits de retrait » pour que certaines 
directions fournissent du matériel de protection.
29. Il y a, c’est évident, beaucoup d’autres mesures à mettre en œuvre 
et à revendiquer. Ce n’est pas le lieu de les détailler ici et d’autres le 
font plus adéquatement.
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quatre pages, il est rappelé le « risque », les « mesures 
de protection individuelles », les « mesures de pro-
tection collectives », les dispositions en matière d’ar-
rêt de travail et leurs limites, le « droit de retrait ». Le 
document rappelle également le rôle des élu·es du 
CSE-CHSCT, les modalités du déclenchement du 
« droit d’alerte », le rôle du CSE dans la « planifica-
tion des congés », et les actions possibles en matière 
de prises de mesures collectives. Sans oublier, bien 
entendu, la « défense du droit de circulation syndi-
cale sur les chantiers ».

Aux États-Unis, la Pennsylvania Association of 
Staff Nurses and Allied Professionals, qui représente 
8 500 infirmières et travailleur·euses de la santé 
en Pennsylvanie, a publié un bulletin sur la façon 
dont les hôpitaux sont préparés pour gérer l’épi-
démie : ont-ils des fournitures de protection adé-
quates pour le personnel ? Une unité isolée pour les 
malades Covid-19 ? Une tente de triage extérieure ? 
Une dotation en personnel adéquate ? Une poli-
tique de quarantaine pour le personnel ? Le syndi-
cat a interrogé ses membres qui ont ainsi évalué la 
préparation de leur lieu de travail par un système 
de notation « bon », « équitable » et « non adéquat »30.

Une autre question se pose : le sort qui sera 
réservé aux salarié·es et aux entreprises qui vont 
mettre la clé sous la porte à l’issue de l’épidémie. 
La réponse en termes de réquisition, de socialisa-
tion31, de municipalisation, de reconversion à la fois 
 écologique, sanitaire et économique, de coopéra-

30. Voir « Le gouvernement fédéral a choisi de ne pas être responsable », 
p. 201.
31. Les firmes privées, comme Amazon qui, grâce aux nouvelles 
technologies, ont profité et encouragé le démantèlement des services 
publics postaux, et dont on a vu qu’elles « rendaient service », en nui-
sant aux librairies, par exemple, doivent être expropriées et transfor-
mées en établissements publics, avec un changement de statut et des 
conditions de travail et de salaires.

tives, etc. va être plus que jamais à l’ordre du jour. 
La question ne se pose d’ailleurs pas uniquement 
pour celles qui vont fermer mais également pour 
celles qui ont déjà été liquidées.

Ainsi, alors qu’à la fin 2018, la multinationale 
états-unienne Honeywell avait fermé son site 
de Plaintel (Côtes-d’Armor) qui fabriquait des 
masques et des vêtements de protection sanitaires, 
l’Union syndicale Solidaires propose aujourd’hui 
que le site industriel soit recréé en urgence sous un 
statut d’établissement public industriel et commer-
cial (ce qui peut être considéré comme un service 
public) ou sous la forme d’une Scop :

« Le personnel compétent et disponible existe et 
ne demande que cela. De l’argent, il y en a. La 
Banque centrale européenne vient de débloquer 
750 milliards […]. Que cet argent soit mis en prio-
rité au service de l’urgence sanitaire et de l’intérêt 
général, plutôt que de laisser aux seules banques 
privées le privilège de le prêter ou pas32. »

De leur côté, les salarié·es de Luxfer (Puy-de-
Dôme), une entreprise fermée en mai 2019 qui 
fabriquait 100 000 bouteilles d’oxygène médical par 
an, demandent sa réouverture. En février dernier, 
le ministère du travail avait validé la fermeture de 
Luxfer et le projet de reprise en Scop par les sala-
rié·es avait été refusé par le tribunal de commerce. 
Selon Axel Peronczyk, délégué syndical CGT, « si 
on revenait à prendre nous-mêmes une société 
comme celle-là avec un peu d’investissement, on 
pourrait prétendre à les concurrencer et c’est ce 
qu’ils ne veulent surtout pas. Là on est capables de 
développer cette entreprise et de créer de l’emploi, 

32. Union syndicale Solidaires des Côtes-d’Armor, « Que se cache-t-il 
derrière la fermeture de l’usine Honeywell de Plaintel ? Un scandale 
d’État ! », 26 mars 2020, www.solidaires.org.
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et on nous dit non. […] En France, les hôpitaux ont 
un système de raccordement sur des grandes cuves : 
nos bouteilles sont utilisées quand il y a un surplus 
de malades et que ce raccordement n’est plus pos-
sible, quand on les déplace et dans le cadre d’oxy-
génothérapie : pour pallier aux séquelles pulmo-
naires ». Les salarié·es réuni·es en association affir-
ment en pleine crise sanitaire vouloir « reprendre le 
contrôle des biens et services vitaux de l’usine pour 
le pays » et la CGT « demande la nationalisation de 
cette usine dont les ouvriers sont sur le pied de 
guerre pour reprendre la production33 ».

QUOI QU’IL EN COÛTE
La question qui nous est posée est donc la sui-

vante : devons-nous nous adapter passivement aux 
décisions des États ? La réponse est non, bien sûr. Il 
faut répondre au mieux à la crise sanitaire en mobi-
lisant les savoir-faire et les capacités d’initiatives et 
agir dans la crise sanitaire, sociale, écologique, éco-
nomique, politique et institutionnelle en faisant la 
démonstration que la santé publique est une ques-
tion trop importante pour être laissée aux mains 
des néolibéraux. Certaines forces ont d’ores et déjà 

33. Il faut sans aucun doute prendre quelque distance avec la notion 
de « nationalisation » telle qu’elle a été pratiquée (1945, 1981) en en 
précisant les contours. Il s’agit à la lumière des expériences du passé de 
poser plusieurs questions : celles de l’« expropriation » des profiteurs (de 
guerre ?), de la construction de nouveaux services publics, de l’« utilité 
sociale et écologique », de la « socialisation », de la gestion (autogestion), 
etc. La « nationalisation » ne peut se réduire au changement de pro-
priétaire au profit des gouvernements et des pouvoirs dit publics. La 
colère contre « ceux qui nous dirigent » et contre le mode de gestion 
de la société et les propositions exprimées entre autres par les Gilets 
jaunes ou par les collectifs de défense de l’hôpital public ne peuvent se 
réduire à des « nationalisations classiques », au demeurant acceptables, 
voire souhaitées, par certains éléments de la bourgeoisie. Si « nationa-
lisations » il y a, elles doivent se traduire par de véritables pouvoirs sur 
les productions.

mis en œuvre cette défiance pratique en occupant 
les vides. J’en citerai trois exemples, lyonnais, italien 
et catalan :

« Pour une autre partie de la population, c’est un 
encouragement à prendre des «  micro-initiatives », 
individuelles et collectives pour une solidarité 
de voisinage, de  quartier, de village… et sur les 
réseaux sociaux. Avec des initiatives du même type 
dans les entreprises ou autour si un lien syndicats/
associations se réalise (passer des applaudissements 
à l’aide concrète des personnels hospitaliers, des 
aides à domicile, des soutiens aux sans-abri et aux 
migrants). Sans parler du potentiel de dévelop-
pement d’un syndicalisme à la fois de « terrain » 
et d’alternatives (que produire – et ne pas pro-
duire) pour servir l’intérêt général et comment 
se protéger34. »

« En Italie, nous avons l’habitude de faire de la 
politique à partir de la vie quotidienne. Nous 
construisons autour des espaces politiques et de 
vie (que nous avons d’ailleurs dû fermer), autour 
des solidarités concrètes et aussi de formes de 
mutualisme, par contre il faut le dire toute une 
série de questions qui se posent à nous sont des 
questions liées au droit du travail. […] Le premier 
réseau qu’on a activé, c’est un réseau pour faire 
des courses, c’était le plus simple, en respectant 
toutes les précautions sanitaires. On organise aussi 
des baby-sittings pour les familles dont les parents 
continuent de travailler, mais c’est moins simple 
car on ne peut pas complètement respecter les 
distances et donc on trouve moins de gens pour 
le faire. Pourtant, il y a des financements d’État 
pour le baby-sitting. Nous faisons aussi tout un 
réseau avec les petits agriculteurs pour soutenir 

34. Armand Creus, « De la continuité démocratique au basculement 
dans l’état d’urgence (que) sanitaire ? », correspondance privée.
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leur production, car il y a encore en plus en ce 
moment un monopole de la grande distribution. 
Des camarades qui sont psy en lien avec l’uni-
versité de Milan ont organisé des lignes télépho-
niques de soutien. On a aussi fabriqué du gel 
hydroalcoolique avec la formule de l’OMS35. »

« Vu l’incompétence des administrations publiques 
pour protéger les travailleur·euses du secteur de 
la santé, la CGT de Catalogne a passé une pre-
mière commande de plus de 10 000 masques FFP2 
(qui protègent des infections) à un fournisseur 
homologué par le gouvernement de Chine. Le 
coût total de cette commande sera couvert par 
les 16 000 euros apportés par plusieurs fonds de 
la CGT de Catalogne. Les masques seront livrés 
à des hôpitaux publics et aux travailleur·euses du 
transport sanitaire des ambulances, et notamment 
à l’hôpital de Igualada [premier foyer de l’infec-
tion en Catalogne et ville la plus touchée], dont la 
situation est critique. Le matériel sera reçu d’ici à 
cinq à sept jours à l’aéroport del Prat [Barcelone]. 
Outre cette première acquisition, nous préparons 
une deuxième commande pour la semaine pro-
chaine avec l’apport de différentes fédérations, 
syndicats et sections syndicales de la CGT de 
Catalogne. Ces contacts avec des hôpitaux en 
Chine et avec des fournisseurs nous viennent des 
campagnes de solidarité et d’envois effectués par 
des sections de la CGT en janvier en direction de 
ce pays d’Asie. Actuellement, nous sommes aussi 
en train de discuter des modalités des envois que 
veulent nous faire des hôpitaux chinois vers la 
Catalogne, de matériel, gratuitement, pour nous 
manifester leur solidarité. Les sections syndicales 
de la CGT continueront d’exiger la protection des 
travailleur·euses avec les équipements de protec-

35. Marie Moïse, membre de Fuori Mercato, Europe Solidaire sans fron-
tières, 19 mars 2020.

tion individuelle dont ils ont besoin. Mais nous ne 
resterons pas les bras croisés face à l’incompétence 
ou l’avarice du secteur privé qui nous met des 
bâtons dans les roues à l’heure de protéger ceux 
qui sauvent des vies36. »

Je terminerai par une nouvelle référence militaire : 
à propos de la crise économique et de la  tempête 
déclenchée par le Covid-19, on cite volontiers le 
général états-unien Douglas MacArthur qui décla-
rait : « Les batailles perdues se résument en deux 
mots : trop tard ! » Il ne s’agit évidemment nulle-
ment ici de catastrophisme, mais de redire qu’il est 
plus que temps que nous disions à la société que ses 
affaires ne peuvent être bien traitées que par elle-
même. Pour cela, il nous faut articuler engagement 
direct dans la bataille sanitaire, alternative, contrôle 
et autogestion. La crise sanitaire (sans parler des 
autres) nous fournit, si je puis dire, l’occasion de 
faire une critique pratique du pouvoir capitaliste.

11-27 mars 2020

36. Confederació General del Treball de Catalunya, 27 mars 2020, 
www.cgtcatalunya.cat, traduction Mariana Sanchez.
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« Ce n’est pas par des arguments, mais par des actions, que les travailleurs 
ont prouvé que la production sur une grande échelle et en accord avec les 
exigences de la science moderne peut être exercée sans l’existence de la 
classe des maîtres […] ; que les moyens du travail, pour porter fruit, n’ont pas 
besoin d’être monopolisés ni d’être détournés en moyens de domination et 
d’exploitation »
Adresse inaugurale de l’Association internationale des travailleurs, 1864.
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